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Cette carte postale 
de 1935 est taxée 
comme lettre en 
raison du 
débordement des 
dernières lignes de 
texte sur la partie 
adresse. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Au tarif du 21.4.1930, la carte postale ordinaire ou illustrée doit 40 c et la lettre du 1er échelon de 
poids 50 c. L’insuffisance est de 10 c et la taxe au double de 20 c. Cette dernière est portée au 
minimum de perception de taxe de 30 c. 
 
C’est un motif bien banal de taxe. 
 
Ce qui l’est moins c’est la demande de détaxe du destinataire à laquelle le directeur de l’Exploitation 
Postale et des Services Financiers, lui-même, a répondu positivement en retournant la carte et en 
précisant que la somme de 30 centimes sera remboursée par le facteur. 
 
Les postiers sont effectivement appelés à être indulgents pour les petits débordements de texte des 
cartes postales avec recto divisé (voir par exemple BM septembre 1906, p. 291). 
 
Que de temps et d’énergie perdus au plus haut niveau de l’Administration postale pour 30 centimes... 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Carte postale de 1906 de 
Romanèche-Thorins pour 
Pontanevaux, deux villages 
de Saône-et-Loire distants 
de 5 km. 
 
Elle est affranchie avec un 15 
centimes Semeuse lignée 
ayant à l’évidence déjà servi. 
 
La taxe est de 10 centimes 
comme carte postale de 
moins de cinq mots non 
affranchie. 
Le bureau de Romanèche a 
relevé l’infraction et inscrit en 
rouge « Timbre-poste ayant 
déjà servi ». 
 

 
 
 
 
 
Comme nous le dit le procès-
verbal : 
 
- Romanèche a ensuite envoyé en 
chargement d’office la carte au 
bureau de destination.  
 
- le chargement a été ouvert par la 
receveuse des postes de 
Pontanevaux assistée de son aide 
Mlle Piquard.  
 
- la taxe de 10 centimes a été 
représentée sur l’envoi 
 
- puis la destinataire de la carte, 
Mlle Marguerite Julliard (habitant 
chez ses parents tonneliers), s’est 
rendu à la convocation de la 
receveuse et a déclaré que 
« l’expéditeur lui était inconnu ».  
Doit-on en douter ? 
 
- Mlle Julliard a dû abandonner la 
carte postale au bureau de poste 
qui a dressé le procès-verbal ci-
joint puis l’a envoyé à la direction 
des postes du département de 
Saône-et-Loire.  



La direction des postes a poursuivi la procédure en envoyant l’objet du délit accompagné du procès 
verbal au procureur de la République du chef-lieu du département, Mâcon.  

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Quelles ont pu être les poursuites contre cet « inconnu » ?  
 
Encore beaucoup de temps et d’énergie pour une taxe qui n’a pu être perçue et une amende qui n’a 
pu être réclamée. Tout au plus peut-on imaginer que l’expéditeur, « inconnu » mais dûment informé, 
a interrompu ses méfaits, au moins pour revenir en grâce. La jeune fille n’a, sans doute, guère 
apprécié l’interrogatoire inquisiteur de la receveuse de Pontanevaux. 
 
Les procès-verbaux pour timbre-poste ayant déjà servi sur carte postale illustrée sont très peu 
fréquents. 
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